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Lettre aux élus de la Nation 
 

Nous, Collectif31 Sauvons les RASED, pensons urgent de vous faire part de notre inquiétude quant à la disparition des 

Réseaux d’Aides Spécialisées aux élèves en difficulté et au désengagement de l’Education Nationale auprès des élèves 

les plus fragiles du système scolaire. 

Le RASED, mis en place à partir de 1990, est le seul dispositif gratuit d’aides spécialisées à l’intérieur de l’Ecole Publi-

que. 
Il fonctionne avec 3 types de compétences qui s’articulent et se complètent en lien avec les équipes enseignantes et les 

parents : psychologue scolaire, maître G chargé de l’aide rééducative, maître E chargé de l’aide pédagogique. 

Notre action s’attaque aux causes de la difficulté et de l’échec et non aux conséquences. 

Nos actions ne se substituent ni à l’aide personnalisée*, ni à la différenciation pédagogique, toutes deux menées par 

l’enseignant de la classe. 

Les membres des RASED interviennent auprès d’élèves qui rencontrent des difficultés durables et globales, au niveau 

des apprentissages et du comportement. 

La difficulté scolaire est complexe. L’école a besoin de professionnels spécialisés pour enrayer l’échec scolaire. 

Alors que nous sommes dans un contexte socio-économique de plus en plus difficile pour de plus en plus de familles, 

exigeant un accroissement des propositions d’accompagnements,  

Alors que le nombre d’enfants relevant du champ du handicap augmente chaque année dans les écoles et que le RA-

SED -parmi d’autres acteurs- à un rôle à jouer auprès de ces élèves, 

Alors que les enseignants de plus en plus débordés et isolés dans les classes, reçoivent de moins en moins de formation 

et que la formation initiale disparaît, 

Alors que la lutte contre l’échec scolaire et la violence à l’école ont été décrétées priorité nationale, l’école doit faire plus 

avec presque plus rien.  

Comment pouvons-nous accepter un tel gâchis, de telles contradictions en tant que fonctionnaires garants d’une école 

républicaine qui se doit de donner à tous, sans discrimination, les moyens de réussir ?  

En Haute Garonne, la nouvelle carte scolaire, pour la prochaine rentrée fait preuve d’un véritable désengagement du 

service public d’éducation! 

78 postes d’enseignants RASED sont supprimés. Ces 78 enseignants spécialisés permettent cette année encore d’ac-

compagner près de 5500 élèves. A cela se rajoute la fermeture de 18 postes de personnels RASED que l’administration 

avait « neutralisés » pour cette année car restés vacants du fait du blocage des départs en formation spécialisé depuis 3 

ans. Au total ce sont 96 postes de RASED dont deux de psychologues scolaires (Circonscription de Rieux Volvestre) qui 

disparaissent. Le dispositif d’Aides Spécialisés auprès des équipes d’écoles, des élèves et des familles est ainsi anéanti. 

Pour la ville de Toulouse, 31,5 postes de RASED sont concernés pour 2200 élèves fragiles et en grande difficulté. 

Globalement, dans notre département, 117 postes de personnels qui œuvrent auprès des équipes et des élèves sont 

supprimés, permettant à Mr Floc’h, Directeur Académique des Services de l’Education Nationale, de faire un affichage 

d’ouvertures de classes par redéploiement. 

Alors nos questions sont simples: 

-Que va-t-il advenir des élèves en grande difficulté scolaire ? 

-Quel projet politique pour ces élèves ?  

-Quel devenir autre que l’échec, l’exclusion et la souffrance leur réserve-t-on ? 

 
C’est environ 6700 élèves qui, dans le département, vont se retrouver sacrifiés au nom d’un principe économique! 

Aussi par le biais d’un Vœu du conseil municipal de la ville de Toulouse, nous vous exhortons à soutenir ceux qui sou-

tiennent les plus fragiles, en demandant au gouvernement et à Mr Dugrip, Recteur de l’Académie, un moratoire sur ces 

suppressions de postes avec demande d’un Collectif budgétaire. 

Ceci afin de laisser toute sa place au débat démocratique en cours, qui aura bien sûr des répercussions sur les moyens 

accordés au Service Public d’Education. 
Le Collectif 31 Sauvons les RASED 

Actions : on continue, on lâche rien :Actions : on continue, on lâche rien :Actions : on continue, on lâche rien :Actions : on continue, on lâche rien :    
    

Les actions se poursuivent par une campagne d’interpellation des élus, les exhortant à se 
positionner en faveur d’une demande de collectif budgétaire. Voir la lettre ci-dessous 
Le collectif propose une campagne d’affichage dans les écoles avec la série d’affichettes « Haka 
faire comme si… » 
Puis l’action se poursuit avec un « Grand Tribunal Populaire », dans le cadre de la manifestation 
Bazar au Bazacle le 1er mai. 
Bien sur les réunions-projections avec les parents, les élus et partenaires de l’école se 
poursuivent (voir la liste « ça bouge dans le département » sur le site du SNUipp FSU 31). 

Mercredi 21 mars Mercredi 21 mars Mercredi 21 mars Mercredi 21 mars 
14h à 14h à 14h à 14h à l’amphi 

Dolto de l’IUFM l’IUFM l’IUFM l’IUFM 
avenue de Muret, avenue de Muret, avenue de Muret, avenue de Muret, 
Projection du film 

« Un parmi les 
autres » suivie 

d’un débat, 
accompagné de 

lectures de 
témoignages 

d’enseignants, 
Revue de presse…

Nous vous y 
attendons 
nombreux. 

Lettre Lettre Lettre Lettre 
aux aux aux aux 
élusélusélusélus    

RasedRasedRasedRased    
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L’Ecole, un enjeu d’avenir !L’Ecole, un enjeu d’avenir !L’Ecole, un enjeu d’avenir !L’Ecole, un enjeu d’avenir !        
L’éducation est au 
cœur de la 
campagne 
présidentielle. 
Nous ne pouvons 
que nous en 
féliciter. C’est le 
fruit de la mobilisation que nous avons construite avec les 
parents depuis plusieurs années et en particulier ces 

dernières semaines. Nuits des écoles, réunions publiques avec 
les parents, Haka, Manifestations, Grèves,… la période que 
nous venons de vivre a été forte en mobilisations.  
Nous appelons à poursuivre l’action, à interpeler les élus et les 
candidats pour exiger un collectif budgétaire, le rétablissement 
des postes supprimés, une loi de programmation pour l’école 
publique.  
Nous continuons à refuser les contre-réformes successives, qui 
en plus du dogme de non remplacement d’un fonctionnaire sur 
deux, détruisent le sens et les valeurs de l’Ecole Publique et la 
déstructurent profondément. Celles-ci -fruit d’une idéologie 
libérale fondée sur l’individualisme, la concurrence et le modèle 
entrepreneurial, portée par ce gouvernement - pénalisent 
dramatiquement les élèves et les enseignants, vont à contre 
sens de la réussite de tous.  
Le « management » veut diriger l’école comme une entreprise. Il 
évalue les élèves pour évaluer les enseignants, surcontrôle plus 
qu’il n’aide, individualise à outrance en mettant en place des 
« contrats d’objectifs », le Livret Personnel de Compétences, 
met en fiches, catégorise, segmente et stigmatise, tourne le dos 
à la réussite de tous en construisant une « école du socle » au 
détriment d’une culture commune ambitieuse. 
Oui l’école et les Services Publics méritent l’investissement pour 
l’avenir, doivent devenir des priorités. Ce sont eux qui permettent 
de préserver les solidarités et de lutter contre les inégalités, 
particulièrement en période de crise.  
Alors, face à la crise, d’autres choix sont possibles. C’est en ce 
sens que la FSU prend toute sa place dans le collectif pour un 
audit citoyen de la dette publique.   

SNUippSNUippSNUippSNUipp----FSUFSUFSUFSU    
HauteHauteHauteHaute----GaronneGaronneGaronneGaronne    Le site du SNUipp 31: http://31.snuipp.fr flash 31  Dispensé de timbrage 
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Page 2 : Bilan 29 février et 
mobilisation pour l’école, 
traitements et indemnités 
Page 3 : Jour de carence– éclair 
Page 4 : Actions Rased 

Page 5 et 6 : les propositions de la 
Fsu 
Page 6 à 10 : Comment fonctionne 
le mouvement ? 

SOMMAIRE 

Calendrier 
prévisionnel du 
Mouvement 2012 
Attention ce calendrier est 
susceptible de modifications 
 
14 mars 2012 : publication des 
postes 1 er mouvement  
14 mars au 4 avril 2012 : Saisie 
des vœux  
15 mai 2012 : projet d’affectation 
disponible sur siam (iprof) puis 
envoi du projet aux organisations 
syndicales 
24 mai 2012 : CAPD 1er 
mouvement (ce n’est qu’à l’issue 
de la CAPD que l’affectation est 
définitive) voir 4 pages  

CAPD 22 mars à 9 heures :CAPD 22 mars à 9 heures :CAPD 22 mars à 9 heures :CAPD 22 mars à 9 heures :    
Départs en formation CAPA-
SH (principalement D et F) 
Départs en congés 
formation 

Attention départ en formation CAPA-SH : les collègues  E 
et G victimes de la destruction des Rased ainsi que les 
« faisant fonction » en D et F seront prioritaires pour 
partir en formation et demander à occuper un poste.  

Dans ce 
journal : Tout 
savoir sur le 
mouvement 
2012 
4 pages spécial 
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Le Kisaitou Le Kisaitou Le Kisaitou Le Kisaitou 
nouveau est nouveau est nouveau est nouveau est 
arrivéarrivéarrivéarrivé 
Le  mémento 
administratif très 
complet édité par 
le SNUipp a été 
remanié et complété en 
fonction de tous les textes 
récents. 
Il est disponible à la section 
départementale. 
Il peut être expédié. 
 
Tarif adhérent SNUipp : 25 
euros + 4,20 de frais de port 
éventuel 

29 février européen contre 29 février européen contre 29 février européen contre 29 février européen contre 
l'austérité : une journée positive !l'austérité : une journée positive !l'austérité : une journée positive !l'austérité : une journée positive !    
 

5000 salariés ont défilé dans les rues de 
Toulouse mercredi 29 février  à l'appel de la 
FSU, de la CGT et de Solidaires.  
Ils étaient 2000 à Pau, 1000 à Rodez, 10000 
à Marseille, 15000 à Paris, 55000 à 
Barcelone...  
 
160 défilés au total dans toute la France à 
l'appel de la Confédération Européenne des 
Syndicats (CES), 130 000 manifestants, soit 
plus du double que lors de la précédente 
journée du même type, pour refuser l'austérité 
comme seul horizon, pour refuser également 
un traité européen nocif constitutionnalisant 
"la discipline budgétaire". 
C'est le bilan encourageant d'une journée de 
lutte et de solidarité internationale, qui montre 
que de plus en plus de salariés sont 
conscients que c’est d’une logique globale 
dont sont victimes les salariés européens. 

Bilan des Actions sur la Carte ScolaireBilan des Actions sur la Carte ScolaireBilan des Actions sur la Carte ScolaireBilan des Actions sur la Carte Scolaire    
 

Près de 2 000 personnes dans la rue pour l'Ecole 
sous une pluie battante, près de 45% des 
enseignants des écoles de Haute- Garonne en grève 
le 31 janvier , pour dire leur refus de la poursuite des 
suppressions de postes (et particulièrement ceux des 
RASED) à la rentrée 2012, des dizaines d'écoles 
fermées, des dizaines d'autres largement touchées par le 
mouvement. Des délégations dynamiques de 4 
départements de l'académie étaient là : Ariège, Tarn et 
Garonne, Tarn et Lot.  

Ceci était un temps fort important dans cette pério de 
de mobilisation en plus de la manifestation avec le s 
parents le Samedi 4 février, le rassemblement devan t 
le CDEN du 10 février, les rassemblements du 
Comminges et plus de 60 réunions parents 
enseignants partout dans le département. 
Une période forte en échanges et en détermination qui 
aura à coup sur un fort impact dans les mois à venir. 

Aujourd’hui, plus que jamais nous devons exiger un 
collectif budgétaire et le rétablissement des postes 
supprimés. 

Mauvaise paye pour les enseignants françaisMauvaise paye pour les enseignants françaisMauvaise paye pour les enseignants françaisMauvaise paye pour les enseignants français    
En dix ans, seuls les salaires statutaires en prix constant des enseignants français et grecs n’ont pas 
progressé en Europe. C’est ce qu’indique un rapport de la Commission européenne : Éléments clés sur 
l’éducation en Europe 2012, publié le 10 février.  
 

Non seulement les salaires ont été quasiment gelés mais de plus, indique le texte, dans certains pays 
comme « en France et à Chypre, le salaire maximum que peuvent toucher les enseignants est presque 
comparable à celui que touchent les enseignants débutants, mais il faut 20 ans d’expérience pour 
l’obtenir. » Autrement dit, le montant du salaire en fin de carrière ne serait pas beaucoup plus élevé qu’en 
début, en tout cas pas de manière significative. Par ailleurs, la Commission européenne indique que 
durant la dernière décennie « dans tous les pays européens, en valeur absolue, le salaire des enseignants 
a augmenté – parfois de plus de 40% - (…) mais ces augmentations n’ont pas toujours été suffisantes pour 
permettre aux enseignants de conserver leur pouvoir d’achat », ce qui n’est manifestement même pas le 
cas de la France où nous avons perdu 20 % de pouvoir d’achat par rapport à 1980 ! 

Traitements et indemnités : taux et montants Traitements et indemnités : taux et montants Traitements et indemnités : taux et montants Traitements et indemnités : taux et montants 
actualisésactualisésactualisésactualisés 
Vous trouverez sur notre site, les taux actualisés et valables à compter 
du 1er février  2012 de toutes les prestations familiales. 
 

Ceux-ci prennent en compte :  
- la modification de la grille indiciaire (3ème, 4ème et 5ème échelon PE 
classe normale) ; 
- l'augmentation de la cotisation pension et de l'assiette de la CSG et de 
la CRDS ; 
- la modification de l'indemnité de direction. 
 

Toutes les valeurs sont en brut ; les valeurs avec astérisque sont mises 
à jour selon les “ tables de Montpellier ”, centre chargé de recalculer les 
taux et montants lors des changements des valeurs du point d’indice. 
Rappelons que la valeur du point d'indice n'a pas changé depuis le 1er 
juillet 2010. 
 

Contenu du document :  
A) traitement et cotisations    B)  indemnités    C)  indemnités ASH  
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Une réunion d’information a eu lieu au ministère de la Fonction 
publique pour présenter aux organisations syndicales le projet de 
circulaire relative au non versement de la rémunération au titre 
du premier jour de congé de maladie des agents. 
La FSU, au titre de l’ensemble des organisations de la fonction 
publique (sauf FO qui a fait la sienne), a fait une déclaration 
préalable dénonçant le traitement inadéquat, injuste et inefficace 
de cette mesure. Le SNUipp et la FSU continuent de demander 
le retrait de cette mesure scandaleuse. Au cours de la 
discussion, le SNUipp et la FSU sont intervenus pour dénoncer 
certaines situations particulièrement pénalisantes :  

 celles des enseignants, dont l’exercice du métier les expose 
tout particulièrement au risque de contagion.  

  celles des femmes enceintes qui doivent parfois s’arrêter 
plusieurs fois avant le début de leur congé de maternité, afin de 
préserver leur santé et celle de leur enfant.  - celles des 
personnels fonctionnaires qui souffrent de pathologies 
chroniques, graves dans certains cas, et qui les exposent à 
d’autres maladies  - celles des agents qui exercent leur activité 
dans les départements concernés par le statut particulier en 
matière de protection sociale d’Alsace-Moselle. 
Précisions sur la journée de carence 
En cas d’arrêts maladies relevant des congés médicaux 
périodiques qui nécessitent de la part du malade des arrêts à 
répétition y compris dans le même mois (exemple hémodialyse), 
ces agents ne devraient subir qu’un seul jour de carence ;  
Aucune différence n’est faite entre les arrêts maladies 
« simples » et les arrêts nécessitant des interventions lourdes 
(opération, hospitalisation...) Ainsi une personne qui doit subir 
deux interventions chirurgicales dans le même mois subira deux 
jours de carences échelonnés sur deux mois...  
Les femmes enceintes, principalement dans l’Éducation 
nationale où elles sont au contact d’enfants et donc susceptibles 
d’être confrontées à des cas de maladies contagieuses 
infantiles, peuvent être arrêtées par leur médecin pour éviter 
d’être contaminées... Sont-elles concernés par le délai de 
carence ? Réponse sans appel : oui !  
Les CLD (Congés de longue durée) ne relèvent pas du champ 
du délai de carence....  
Les accords éventuels qui pourraient se mettre en place dans 
telle ou telle collectivité ou organisme sont considérés comme 
illégaux. Les préfets sont sommés de « faire la police » sur ce 

point.  
La Direction générale de l’administration et de la fonction 
publique a indiqué que les services devraient effectuer les 
premiers retraits sur la paye de mars (avec rappel depuis le 1er 
janvier).  
La circulaire sera finalisée et publiée très prochainement au 
Journal Officiel. 
Dès sa publication, nous vous tiendrons immédiatement 
informés des dispositions. 
A noter aussi : 

 La sécu ne prend pas en charge le premier jour de congé 
maladie (ou les trois premiers jours selon le cas) appelé jour(s) 
de carence. C’est l’employeur qui alors compense en payant son 
employé ce(s) jour(s) là et cela quand les accords salariaux le 
prévoient. Ce n’est pas le cas dans beaucoup de PME, dans ce 
cas les ouvriers et employés perdent trois jours de salaire.  

 Dans le cas de l’Éducation Nationale ce serait à notre 
employeur de nous payer.* 

 La journée de carence, que ce soit dans le privé ou dans le 
public ne concerne donc pas les mutuelles.** 

 La MGEN fait le complément de salaire si, en cas de maladie 
de plus de trois mois l’enseignant passe à mi-traitement. 
Pourrait-elle compléter la journée de carence bien que ce ne soit 
pas son rôle ? Éventuellement en augmentant les cotisations des 
sommes nécessaires et en payant du personnel supplémentaire 
pour gérer tout cela.*** 
 

*Particularité : la fonction publique ne fonctionne pas comme le 
privé. L’argent de journée de carence ne va pas dans la caisse 
de sécurité sociale mais est économisée par l’État....qui devrait 
nous la prendre en charge et nous la payer ! 
 

**Attention si vous entendez dire que certaines sociétés 
d’assurance maladie prennent en charge cette journée de 
carence. Ce n’est pas vraiment le cas, elles proposent une 
assurance (non maladie) complémentaire pour couvrir les jours 
de carence. Mais soyons lucide pour vous rembourser une 
éventuelle carence de 100 € une assurance vous prélève 120 € ! 
 

***Souhaitez-vous payer davantage alors que l’État vient 
d’augmenter les taxes et la TVA sur les mutuelles de plus de 
7% ? La MGEN, bien gérée à réussi à n’en répercuter qu’environ 
3% sur les cotisations. 

Congés maladie et journée de carenceCongés maladie et journée de carenceCongés maladie et journée de carenceCongés maladie et journée de carence    

Dérèglementation en marche : part modulable de la prime ECLAIR Dérèglementation en marche : part modulable de la prime ECLAIR Dérèglementation en marche : part modulable de la prime ECLAIR Dérèglementation en marche : part modulable de la prime ECLAIR     
"Mener une mission au service du contrat d'objectif, prendre le réseau comme unité de réflexion et ne concerner qu'entre un 
tiers et la moitié des enseignants". Voilà les trois critères retenus par le Rectorat de Montpellier. Autant dire que cette prime au 
mérite ne pourra en aucun cas être accordée à un enseignant qui considère que toute son énergie doit être consacrée aux élèves 
de sa classe. Les missions donnant éventuellement droit à percevoir cette prime seront "étiquetées". C'est le DASEN qui triera dans 
le premier degré, sur proposition de l'IEN. 
Cette politique est typique du Nouveau Management Public. Elle continue à marginaliser la valeur du point d'indice dans la ré-
munération. Elle construit une fonction publique de métier éloignée de la fonction publique de carrière qui représente une garantie 
d'évolution de la situation des agents.  
Dans ce système, le parcours professionnel est soumis à l'autorité hiérarchique en dehors de toutes règles collectives. 
Pour le SNUipp FSU c'est le sens du travail qui assure la motivation des personnels. La RGPP et la remise en cause des missions 
sont source de souffrance et de démotivation. C'est la démocratie à construire au sein des établissements, le travail en équipe pour 
des personnels concepteurs des projets d'établissements qui peut être une véritable source de motivation et de reprise en main du 
métier.  


